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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION

Cinquième session

Siège de l’UNESCO, salle XII

2 - 5 juin 2014

Point 7 de l'ordre du jour provisoire :
Utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Résumé

L’article 7(c) de la Convention exige que le Comité prépare et soumette à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds. Le présent document présente le projet de plan recommandé par le Comité pour la période 2014-2015 et le premier semestre 2016 (annexe I).
Décision requise : paragraphe 25


1. Aux termes de l’article 7(c) de la Convention, il est demandé au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisation des ressources du Fonds [du patrimoine culturel immatériel], conformément à l’article 25 ». L’article 25.4 de la Convention dispose en outre que l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session en 2008, et figurent au chapitre II.1 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Le projet de plan présenté par le Comité dans sa décision 8.COM 11, qui est annexé au présent document, a été préparé en conformité avec ces orientations et en s’appuyant sur l’expérience de mise en œuvre du plan pour les périodes 2010-2011 et 2012-2013.
2. Si les programmes de l’UNESCO vont maintenant être définis pour des périodes quadriennales, la Conférence générale a décidé de maintenir des cycles biennaux pour la répartition du budget ordinaire (36 C/Résolution 105). Le budget ordinaire de l’Organisation continuera donc d’être approuvé par la Conférence générale à la fin d’une année impaire et portera sur deux années consécutives, du 1er janvier d’une année paire au 31 décembre de l’année impaire suivante. Conformément à l’article 2 de son règlement financier, le Fonds adopte le même exercice financier. Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire les années paires, six mois environ après le début de l’exercice financier de l’UNESCO.

3. À sa cinquième session en juin 2014, il sera donc demandé à l’Assemblée générale d’approuver un plan d’utilisation des ressources du Fonds couvrant une période de vingt-quatre mois, du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, ainsi que le budget provisoire pour les six premiers mois de l’exercice financier suivant, soit du 1er janvier au 30 juin 2016, jusqu’à la sixième session de l’Assemblée générale. Le budget provisoire pour le premier semestre de 2014, adopté à la quatrième session de l’Assemblée générale (résolution 4.GA 7), sera remplacé par le présent plan lorsqu’il aura été approuvé par la cinquième session de l’Assemblée générale.

4. Le plan présenté par le Comité se base sur le montant total des crédits à utilisation non restreinte et non utilisés disponibles au 31 décembre 2013 (6 755 437 dollars des États-Unis). Ce total exclut les crédits à utilisation restreinte de trois types : premièrement, un Fonds de réserve prévu pour l’assistance internationale d’urgence (voir article 6 du Règlement financier du Fonds) ; deuxièmement, les contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés (voir l’article 25.5 de la Convention) ; troisièmement, un sous-fonds destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat, conformément à la résolution 3.GA 9.

5. Le rapport financier correspondant à la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013 est disponible dans le document ITH/12/4.GA/INF.7.1, accompagné d’une note explicative. Le taux d’exécution du Fonds affiche une tendance positive, puisqu’il a régulièrement augmenté d’un exercice à l’autre : de 27 % pour le plan 2008-2009 à 39 % pour le plan 2010-2011 et à 50 % pour le plan 2012-2013
.

6. Le budget présenté dans le projet de plan annexé ci-dessous prévoit l’allocation des crédits à chaque catégorie en pourcentage du total des ressources disponibles, et non en valeur absolue, afin de permettre au Comité d’utiliser toute contribution volontaire supplémentaire d’un volume important et non affectée à une fin spécifique (comme le prévoit l’article 27) qui pourrait être créditée au profit du Fonds au cours de l’exercice biennal. Dans le cas où un donateur souhaiterait faire une importante contribution supplémentaire, il est proposé que l’Assemblée générale, comme elle l’a fait à de précédentes sessions, autorise le Comité à en faire immédiatement usage, dès réception, en appliquant les pourcentages définis dans le projet.

7. La Convention confère également au Comité le droit d’« accepter des contributions et autres formes d’assistance fournies à des fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité » (article 25.5), contributions désignées comme « affectées ». Afin de permettre une utilisation stratégique et efficace de ces contributions, il est également proposé que l’Assemblée générale, comme elle l’a fait lors de précédentes sessions, autorise à nouveau le Comité à en faire immédiatement usage, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds. Au cours de la période 2012-2013, le Fonds a reçu des contributions volontaires supplémentaires d’un montant total de 1 885 779 dollars des États-Unis de la part de la Bulgarie, de la Chine, de l’Espagne, de la Hongrie, de l’Indonésie, du Japon, de Monaco, de la Norvège, des Pays-Bas et de la Turquie, comme indiqué dans le document ITH/12/4.GA/INF.7.1. À sa huitième session, le Comité a pris note du fait que « les États ont apporté leur soutien sous différentes formes, financière ou en nature, comme les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques ou versées sans restriction, ou le sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat, les Fonds-en-Dépôt, les crédits au Programme ordinaire ou le détachement de personnel » et a encouragé les États « à envisager la possibilité de soutenir la Convention selon les modalités de leur choix » (décision 8.COM 12). Le Comité a notamment invité « tous les États parties à contribuer au sous-fonds de manière durable » (décision 8.COM 5.c.2), notant que depuis sa création en 2010, les contributions versées à ce sous-fonds correspondaient seulement au quart des besoins identifiés par l’Assemblée générale pour cette période.

Crédits et lignes budgétaires

8. Par rapport au Plan actuel d’utilisation des ressources du Fonds, les lignes budgétaires restent globalement les mêmes. Une légère diminution ou augmentation des pourcentages est proposée dans certains cas. Néanmoins, compte tenu du fait que le solde initial servant de base au Plan a augmenté, les montants alloués à toutes les lignes budgétaires seront maintenus ou augmentés, avec une exception notée ci-dessous (paragraphe 12).
9. Conformément aux priorités définies par les Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds, au chapitre II.1 des Directives opérationnelles, il est à nouveau proposé que la majorité des ressources (54%, ligne budgétaire 1) soit affectée à l’octroi de l’assistance internationale pour :

a) la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, 
b) la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12,
c) d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde menés aux niveaux national, sous-régional et régional.

10. Si le rapport financier pour l’exercice 2010-2011 montrait que seuls 15 % des crédits alloués par l’Assemblée générale à l’assistance internationale avaient été accordés aux États parties, ce taux est passé à 37 % pour l’exercice 2012-2013. Les États parties ont en effet de plus en plus sollicité une assistance internationale du Fonds. Face à cette tendance à la hausse, le Comité a jugé approprié de maintenir la même proportion (plus de la moitié) de fonds affectés à cette fin.

11. Les crédits affectés à l’assistance préparatoire (ligne budgétaire 2) sont maintenus en valeur absolue même si leur pourcentage passe de 6 % à 5,5 %. En plus de l’assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente et de propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Comité a demandé au Secrétariat de « trouver un moyen, à plus court terme et à titre expérimental, d’offrir une assistance technique, à travers la mise à disposition d’experts, telle que décrite à l’article 21 de la Convention, aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale, grâce aux crédits disponibles au titre de la ligne budgétaire 2 du Fonds du patrimoine culturel immatériel » (décision 8.COM 7.c). Les crédits disponibles au titre de cette ligne budgétaire seront donc aussi utilisés pour aider les États parties en leur fournissant une telle expertise, si nécessaire, pour présenter des demandes d’assistance internationale. Cette assistance technique devrait permettre d’améliorer la qualité de la planification et de la conception des projets et d’augmenter l’efficacité d’une possible mise en œuvre. À plus long terme, la stratégie globale de renforcement des capacités devrait continuer à porter ses fruits et à renforcer les capacités des États parties en développement pour formuler des demandes d’assistance internationale solides. Des efforts supplémentaires seront entrepris pour développer des supports de formation concernant l’élaboration de projets en général et la préparation de demandes d’assistance internationale en particulier.

12. Le Comité propose d’augmenter légèrement la ligne budgétaire 3 (« Autres fonctions du Comité ») pour la faire passer de 18 % à 20 %. Les crédits relevant de cette ligne budgétaire montrent un taux d’exécution plus élevé (93 %) que toutes les autres lignes. Ces crédits sont essentiels pour soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en vue de la mise en œuvre effective de la Convention qui, selon l’évaluation menée en 2013 par le Service d’évaluation et d’audit de l’UNESCO, est considérée par beaucoup comme le plus important des mécanismes établis par la Convention et le Secrétariat pour soutenir la mise en œuvre de la Convention. Ces crédits ont non seulement permis de poursuivre le développement, la production et la révision des programmes de formation et d’améliorer leur contenu et leur structure en vue d’accroître leur efficacité, mais ils ont aussi permis de déployer des efforts continus pour renforcer le réseau de facilitateurs formés par l’UNESCO et d’actualiser leurs connaissances avec les évolutions de la Convention. Les deux réunions de bilan organisées par le Secrétariat au cours de l’exercice précédent, d’abord à Beijing, Chine, en novembre 2012, avec le soutien du Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), puis à Cusco, Pérou, en septembre 2013, au Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’Amérique latine (CRESPIAL), ont été possibles grâce aux crédits consacrés à cette ligne budgétaire. Ces crédits ont également permis d’organiser trois ateliers de formation et de mise à niveau des formateurs en Afrique au cours de l’exercice précédent. La maintenance et l’amélioration du système d’information et de gestion des connaissances relatif à la Convention sont également financées par ces crédits.

13. Comme dans de précédents plans d’utilisation du Fonds, le Comité a de nouveau délégué à son Bureau le pouvoir de décider de l’utilisation des fonds alloués à la ligne budgétaire 3, sur la base de propositions spécifiques à préparer par le Secrétariat (décision 8.COM 11). Le Secrétariat organise des consultations régulières avec le Bureau, non seulement pour soumettre ces propositions et en discuter, mais aussi pour faire rapport sur l'avancement des activités et les mettre à jour, le cas échéant, sur les révisions budgétaires. .

14. La participation aux réunions statutaires d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant d’États parties en développement est couverte par la ligne budgétaire 4 (s’ils sont membres du Comité) ou par la ligne budgétaire 5 (s’ils n’en sont pas membres). Dans le plan proposé, chacune de ces lignes budgétaires est réduite de 0,25 % mais leur valeur absolue reste inchangée. Les crédits prévus pour la participation d’experts des pays en développement membres du Comité (ligne budgétaire 4, 2,75 %) est largement suffisante pour couvrir leur participation aux sessions du Comité, du Bureau et de l’Organe subsidiaire. Le nombre d’États membres du Comité éligibles est limité et le pourcentage réduit devrait être encore plus que suffisant. Les crédits consacrés à la participation d’experts représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité (ligne budgétaire 5, 2,75%) ont été entièrement utilisés au cours de chaque exercice biennal, même si aucune demande d’aide présentée en temps opportun par un pays en vue de participer à une session du Comité n’a été refusée. La non-diminution de ces crédits, en valeur absolue, continuera de permettre la participation d’une trentaine d’experts de pays en développement à chaque session du Comité (nombre variant en fonction du lieu de sa réunion).

15. Il est également proposé que la ligne budgétaire 6 soit diminuée, passant de 5 % à 4,5 %. Ce sera la seule ligne budgétaire à connaître une légère réduction en valeur absolue. Au cours de l’exercice biennal précédent, les dépenses au titre de cette ligne n’ont pas dépassé 70 % du montant initialement affecté, et le montant proposé suffira à couvrir la participation « d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment des membres de communautés et de groupes, qui auront été invités par le Comité, le Bureau et l’Organe subsidiaire à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ». Cette ligne budgétaire a servi à financer les frais de déplacement des membres de l’Organe consultatif en vue d’assister à ses deux réunions annuelles d’évaluation. Si l’Assemblée générale, à la présente session, suit la recommandation du Comité et décide de confier l’évaluation de toutes les candidatures à un seul organe d’évaluation, comme cela est proposé dans le document ITH/14/5.GA/5.1, le montant prévu devrait toutefois rester suffisant. Le cycle 2014 se poursuivra dans tous les cas suivant les Directives opérationnelles actuelles, mais le nombre de membres pouvant prétendre au financement de leurs frais de déplacement par le Fonds passera de 12 en 2014 (tous les membres de l’Organe consultatif actuel) à environ 9 en 2015 (six organisations non gouvernementales accréditées et une moyenne de trois experts représentant des États parties en développement non membres du Comité). 

16. La ligne budgétaire 7 couvre le coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité (5,5 %). La réduction proposée de 0,5 % n’a pas d’impact sur le montant alloué qui, au contraire, augmente légèrement par rapport au budget précédent. Comme pour les frais de déplacement (paragraphe précédent), le montant prévu devrait rester suffisant. Si l’Assemblée générale décide de confier l’examen de toutes les candidatures à un même organe d’évaluation, le nombre de membres pouvant prétendre à une aide du Fonds passera de 12 à environ 9. Même si, dans ce cas, le nombre de dossiers à évaluer va augmenter et, avec lui, la rémunération versée aux évaluateurs, au cours des deux derniers cycles (2012 et 2013), moins d’un tiers des ressources disponibles à cette fin a été dépensé, et l’on peut donc considérer que les crédits proposés seront suffisants.

17. Le Règlement financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel exige l’établissement d’un Fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance d’urgence, comme le prévoit l’article 22.2 de la Convention. Le pourcentage proposé à ce titre (ligne budgétaire 8) reste inchangé par rapport à l’exercice actuel (5 %) ; comme ce Fonds de réserve est cumulatif, et tant que les crédits de la ligne budgétaire 1 restent non dépensés et qu’ils ne doivent pas en être retirés, il devrait être plus que suffisant. Avec le présent budget, le Fonds de réserve atteindra plus de 1 million de dollars des États-Unis au 30 juin 2016. Le Comité pourra donc proposer à l’Assemblée générale, à sa sixième session, de réduire ou de supprimer les versements au Fonds de réserve pour les budgets futurs, au moins jusqu’à ce que le solde commence à être utilisé.

Perspectives pour les futurs cycles budgétaires

18. À ce jour, les 158 États parties à la Convention représentent plus de 60% du total des contributions réglementaires au budget ordinaire de l’UNESCO, le tarif de contributions réglementaires au titre de la Convention étant établi à 1% de la contribution de chaque État au budget ordinaire de l’UNESCO. Le Fonds recevra donc environ 4 millions de dollars en contributions des Etats parties en 2014-15 Un montant d’environ 4 millions de dollars des États-Unis de contributions réglementaires des États parties sera donc versé au Fonds en 2014-2015 (3,5 millions de dollars des États-Unis en contributions réglementaires obligatoires et 0,5 millions en volontaires). Au cours des exercices précédents, les montants versés au Fonds étaient supérieurs aux dépenses, et le solde des crédits à utilisation non restreinte et inutilisés à la fin des exercices biennaux a augmenté régulièrement. Toutefois, le solde des crédits à utilisation non restreinte et inutilisés au 31 décembre 2013 montre une augmentation plus faible (environ 10 %) que celle de l’exercice précédent. Bien que ce solde ait continué d’augmenter, il l’a fait moins rapidement.

19. Deux facteurs expliquent en grande partie cette situation : tout d’abord, les États parties versent des contributions au Fonds depuis l’entrée en vigueur de la Convention en 2006, alors que le premier mécanisme d’utilisation de ce Fonds – l’assistance internationale – n’a été créé qu’en 2008. Les premières demandes d’assistance internationale ont été présentées au Comité en 2009 et leur mise en œuvre a débuté en 2010. Les contributions se sont donc accumulées pendant quatre ans avant que des dépenses ne soient engagées. Ensuite, les États membres (à travers l’Assemblée générale) ont accordé la priorité à l’utilisation du Fonds pour l’assistance internationale, mais le taux d’utilisation de ces fonds dépend en premier lieu du nombre de demandes présentées par les États parties et approuvées par le Comité.

20. Bien que le nombre de demandes d’assistance internationale présentées par les États parties reste modeste, plusieurs mesures proactives ont été proposées par le Secrétariat et approuvées par le Comité à sa dernière session. La mise en œuvre d’un mécanisme intégré permettant aux États parties de présenter simultanément un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et une demande d’assistance internationale auprès du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour financer le plan de sauvegarde proposé (décision 8.COM 7), en plus de l’assistance technique mentionnée au paragraphe 11, permettra d’accroître l’utilisation des crédits consacrés à l’assistance internationale. À plus long terme, l’utilisation du Fonds pour le programme de renforcement des capacités (grâce aux contributions affectées à des programmes opérationnels spécifiques ainsi qu’aux crédits relevant de la ligne budgétaire 3 consacrés au soutien transversal à la stratégie globale) pourrait également avoir un impact positif sur l’utilisation des crédits alloués à l’assistance internationale.
21. Un objectif réalisable pour l’utilisation des ressources du Fonds pendant l’exercice biennal en cours serait donc que les dépenses soient égales voire supérieures au montant des contributions règlementaires pour cette période, ce qui permettrait d’obtenir un solde fin 2015 qui ne soit pas plus élevé que celui de fin 2013.
22. Les besoins de la Convention en termes extrabudgétaires au cours de l’exercice resteront importants, tant pour mettre en œuvre des projets concrets de renforcement des capacités dans le monde (voir document ITH/14/5.GA/4.3) que pour renforcer les ressources humaines du Secrétariat. Le programme additionnel complémentaire, parfaitement aligné sur le programme et le budget approuvés, prévoit donc des besoins globaux de ressources extrabudgétaires s’élevant à 6 millions de dollars des États-Unis au cours de l’exercice biennal. Dans sa décision 8.COM 5.c.2, le Comité a pris note de la recommandation du Service d’évaluation et d’audit d’accroître la coordination et l’efficacité de la mobilisation des ressources extrabudgétaires par le Secteur de la culture et de diversifier les sources des contributions, et a demandé au Secrétariat de proposer une stratégie coordonnée de collecte de fonds pour examen à sa neuvième session.

23. L’audit des méthodes de travail sur les conventions culturelles réalisé par le Service d’évaluation et d’audit (IOS/AUD/2013/06) a également recommandé l’application systématique et cohérente de la politique de recouvrement des coûts de l’UNESCO aux fonds des conventions culturelles. La version révisée de la Stratégie à moyen terme de l’Organisation pour 2014-2021 (37 C/4), présentée à la 194e session du Conseil exécutif, prévoit que « l’UNESCO appliquera une politique de recouvrement des coûts cohérente pour toutes les contributions extrabudgétaires » (194 EX/18). Introduite à l’UNESCO en 2008, la politique de recouvrement des coûts (Manuel administratif, point 5.9) repose sur deux principes : « que tous les coûts nécessaires à la bonne mise en œuvre d’un projet extrabudgétaire doivent être budgétés et imputés à ce projet et, deuxièmement, qu’en cas d’affectation de ressources du programme ordinaire à la réalisation d’un projet, ces coûts doivent être remboursés » (Guide sur la politique de recouvrement des coûts et les aspects budgétaires des projets extrabudgétaires). Jusqu’ici, cette politique n’a pas été systématiquement appliquée aux dépenses du Fonds du patrimoine culturel immatériel, bien que celles-ci constituent des ressources extrabudgétaires. En pratique, cette politique n’a été appliquée qu’aux contributions affectées, et pas de manière systématique, bien que l’article 5.2 du Règlement financier établisse que « le Compte spécial est débité des dépenses effectuées conformément à l’objet défini à l'article 3 ci-dessus, y compris les dépenses administratives s’y rapportant expressément ».

24. La mise en œuvre de la politique de recouvrement des coûts va de pair avec une meilleure estimation du coût des activités, puisqu’elle permet d’aligner les coûts de personnel et les frais de fonctionnement sur les activités extrabudgétaires pour lesquelles ils sont effectivement engagés, et donc de refléter plus précisément le coût réel de ces activités. L’Organisation se tournant vers une budgétisation axée sur les résultats (voir 36 C/Résolution 110 et 37 C/5 approuvé), il devient encore plus important que les frais directement encourus pour la réalisation de chaque activité soient correctement imputés et non absorbés dans d’autres catégories. Dans sa décision 8.COM 11, le Comité a donc demandé au Secrétariat d’appliquer cette politique de manière cohérente dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds.

25. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 7
L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/12/5.GA/7,

2. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et les paragraphes 66 et 67 des Directives opérationnelles,

3. Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, ainsi que pour la période du 1er janvier au 30 juin 2016, qui figure en annexe à la présente résolution, étant entendu qu’elle pourra, lors de sa sixième session en juin 2016, réajuster le plan budgétaire de janvier à juin 2016 ;

4. Autorise le Comité à utiliser immédiatement toute contribution volontaire supplémentaire qui pourrait être reçue durant ces périodes, comme le prévoit l’article 27 de la Convention, conformément aux pourcentages définis par le plan ;

5. Autorise également le Comité à utiliser immédiatement toute contribution qu’il pourrait accepter, durant ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention ;

6. Prend note des donateurs qui ont versé des contributions volontaires supplémentaires au Fonds, à savoir la Bulgarie, la Chine, l’Espagne, la Hongrie, l’Indonésie, le Japon, Monaco, les Pays-Bas, la Norvège et la Turquie ;
7. Remercie tous les contributeurs qui ont apporté leur soutien à la Convention et à son Secrétariat, depuis la dernière session, sous différentes formes, financière ou en nature, comme les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques ou versées sans restriction, ou le sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat, les Fonds-en-Dépôt, contributions portées au crédit du Programme ordinaire ou le détachement de personnel, et encourage les autres États à envisager la possibilité de soutenir la Convention selon la modalités de leur choix.

ANNEXE
	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2016, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total
	Montants indicatifs
2014-2015
	Montants indicatifs
janvier-juin 2016

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %
	3 647 936 $
	911 984 $

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques et la préparation de demandes d’assistance internationale ;
	5,50 %
	371 549 $
	92 887 $

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	20 %
	1 351 087 $
	337 772 $

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	2,75 %
	185 775 $
	46 444 $

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	2,75 %
	185 775 $
	46 444 $

	6.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	4,50 %
	303 995 $
	75 999 $

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité, y compris l’appui à des États en développement dont les représentants ont été nommés à l’Organe d’évaluation ;
	5,50 %
	371 549 $
	92 887 $

	8.
	constitution du Fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %
	337 772 $
	84 443 $

	
	Total
	100 %
	6 755 438 $
	1 688 860 $

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.
	
	

	Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2016, un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois de l’exercice financier 2014-2015 sera alloué à titre provisoire.
	
	


�.	Les dépenses totales pour la période 2012-2013 sont indiquées dans l’échelonnement des crédits et des dépenses qui figure dans le document ITH/12/4.GA/INF.7.1.
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